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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur l’evolution 
de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (S/2015/37) 

Le President (parle en chinois) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Ghana, de la Guinee-Bissau 
et du Timor-Leste a participer a la presente seance. 

En vertu de Tarticle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Miguel Trovoada, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et S. E. M. Antonio de 
Aguiar Patriota, President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Bresil, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des memhres du Conseil 
sur le document S/2015/37, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur 1’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Trovoada. 

M. Trovoada : Monsieur le President, je vous 
remercie, ainsi que les membres du Conseil, de 
l’occasion qui m’est donnee de presenter le rapport 
du Secretaire general (S/2015/37) sur 1’evolution de la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix dans ce pays (BINUGBIS). 

Durant la periode ecoulee, de la derniere mise a 
jour du Secretaire general au Conseil a la presentation de 
cet expose, quelques developpements dignes de mention 
ont ete enregistres, dont la tenue le 15 decembre 2014 a 
Abuja d’un sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), qui a decide de proroger le 


mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
(ECOMIB), dans sa configuration actuelle, de six mois 
renouvelables. 

En ce qui concerne la reforme des forces de 
defense et de securite, la Ministre chargee de ce secteur 
a introduit de nouveaux amendements a la legislation sur 
la creation du fonds special de pension. Elle a egalement 
presente au Premier Ministre une liste du personnel qui 
remplit les conditions requises pour la demobilisation et 
la retraite, qui est en cours d’analyse. 

Au mois de janvier dernier, la Ministre 
de la justice a conduit la revision et la validation 
du programme propose de la reforme du secteur 
judiciaire. Le document valide integrera l’ensemble 
des propositions a soumettre par le Gouvernement a la 
table ronde des partenaires internationaux, prevue pour 
le 25 mars 2015 a Bruxelles. La encore, c’est une etape 
importante vers l’etablissement d’une justice accessible, 
plus transparente et plus credible en Guinee-Bissau. 

Toujours au mois de janvier, le Conseil des 
droits de l’homme a procede au deuxieme examen 
periodique universel de la Guinee-Bissau. 11 a formule 
des recommandations, notamment dans le sens du 
renforcement de la protection des droits de l’homme et 
de la lutte contre l’impunite et les violations des droits 
de l’homme commises dans le passe. 11 a egalement 
recommande l’adhesion du pays a un certain nombre 
d’instruments juridiques, ainsi que la ratification du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale. 

Sur le plan social, le Gouvernement parvient 
a maintenir la fourniture des services de base a 
la population et a assurer un niveau acceptable de 
prevention contre l’epidemie d’Ebola. Dans l’ensemble, 
les mesures et les decisions prises indiquent que la 
volonte de changement n’a pas flechi et le soutien des 
partenaires non plus. 

Qu’il me soit permis d’attirer l’attention du Conseil 
sur la direction vers laquelle le Gouvernement entend 
s’orienter. En conformite avec son programme pour les 
quatre prochaines annees, approuve a l’unanimite par 
l’Assemblee nationale populaire, le Gouvernement a 
defini une strategic et les priorites pour la table ronde 
de Bruxelles, d’une importance particuliere pour le 
BINUGBIS. Quant au premier objectif - consolidation 
de l’etat de droit, promotion de la bonne gouvernance et 
reforme des institutions de l’Etat -, il y a eu des progres 
encourageants dans la planification strategique et le 
developpement de la legislation, tout particulierement 
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dans les domaines de la defense, de la securite et de la 
justice. Dans la perspective du renforcement de l’unite 
nationale, l’Assemblee nationale populaire a reactive la 
commission pour la realisation du dialogue national, 
en mettant en place les structures necessaires a sa 
concretisation. 

Malgre tous ces efforts, la situation demeure 
fragile, car, comme le Secretaire general le repete 
souvent, il n’y a pas de paix durable sans developpement 
et il n’y a pas de developpement sans paix durable, etant 
certain qu’il n’y aura ni l’un ni l’autre sans la primaute 
de l’etat de droit et le respect des droits de l’homme. 
A cet egard, le systeme des Nations Unies en Guinee- 
Bissau se felicite de l’adoption par le Gouvernement 
d’une approche integree assurant la complementarite 
des efforts de lutte pour l’eradication de la pauvrete et le 
developpement economique avec la bonne gouvernance, 
creant ainsi le potentiel pour la promotion du progres 
social. 

Les priorites enoncees par le Gouvernement a 
la mission devaluation strategique demontrent que le 
retour a l’ordre constitutionnel, aussi positif qu’il ait 
ete, n’a pas encore permis de s’attaquer aux causes 
fondamentales de l’instabilite en Guinee-Bissau. 
Cela veut dire que l’environnement politico-social se 
caracterise par un climat ou l’espoir d’un avenir degage 
d’incertitudes cohabite avec une situation de stability 
encore fragile. La Guinee-Bissau a toujours besoin de 
soutien pour consolider les institutions democratiques, 
restructurer le secteur de defense et de securite, renforcer 
le systeme judiciaire, ameliorer le fonctionnement de 
l’administration publique et augmenter sa capacite a 
combattre l’impunite et la criminalite transnational, 
entre autres. 

Par consequent, le Secretaire general recommande 
le renforcement des bons offices de son representant 
special, dans le sens de contribuer a la promotion d’un 
environnement de paix et de stability, tout en favorisant 
le dialogue visant la reconciliation nationale. La 
confiance entre les dirigeants politiques du pays reste 
incontestablement un element essentiel de la stabilite. 
De meme, le BINUGBIS devrait continuer a promouvoir 
le renforcement des liens de cooperation entre la 
Guinee-Bissau et ses partenaires internationaux, en 
preconisant une reponse coordonnee aux efforts du pays 
a se reformer. Il faut, a cet egard, accorder une attention 
particuliere a l’approfondissement du partenariat avec 
la CEDEAO, l’Union africaine, la Communaute des 
pays de langue portugaise et l’Union europeenne. 


compte tenu des dimensions regionales, continentales, 
internationales et culturelles de la problematique du 
developpement de la Guinee-Bissau. 

Qu’il me soit permis de souligner un troisieme 
aspect, en reaffirmant que la Guinee-Bissau a besoin 
de l’ECOMIB et que l’ECOMIB a besoin de la 
communaute internationale, et du Conseil de securite 
en particulier. Le deployment d’une force regionale 
est une mesure exceptionnelle prise par la CEDEAO, 
dont la vocation premiere, en tant que communaute 
economique regionale, est d’ceuvrer a la promotion du 
developpement socioeconomique des Etats membres, 
dans une perspective d’integration, a court, moyen et 
long terme. 

Il est evident que l’assistance apportee par la 
communaute internationale a la Guinee-Bissau ne saurait 
durer eternellement. Dans cette optique, la philosophic 
qui doit inspirer la strategic de partenariat entre ce pays 
et la communaute internationale, dans le cadre de l’aide 
au developpement, doit viser, aussi bien pour les Bissau- 
Guineens eux-memes que pour leurs partenaires, la 
creation des conditions qui permettront a la Guinee- 
Bissau de se passer de l’assistance internationale. Les 
Nations Unies s’y consacrent, prenant des initiatives et 
appuyant des actions en vue de parvenir au moment ou 
le pays arrivera au stade de ne plus avoir besoin, ni d’une 
mission politique, ni d’une force militaire etrangere, sur 
son sol. 

Les defis sont enormes, nombreux et complexes, 
mais ils ne sont pas insurmontables. La consolidation 
de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau, condition 
indispensable du developpement, exige des efforts 
conjoints, de la patience et de la perseverance. Dans 
ce contexte, l’engagement du Conseil de securite, aussi 
bien que de la communaute internationale dans son 
ensemble, en faveur de ce pays, n’a jamais ete autant 
necessaire, important et urgent, afin que les acquis du 
present se consolident et que les derives du passe soient 
revolues a jamais. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Trovoada de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Patriota. 

M. Patriota (parle en anglais ): Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre la 
parole devant le Conseil de securite ce matin en ma 
qualite de President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. 
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Je tiens egalement a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Miguel Trovoada, de 
son expose tres eclairant et de nous avoir fait part de 
ses vues sur les progres realises par la Guinee-Bissau, 
les defis auxquels elle fait face et les possibilites qui 
se presentent dans ce pays aujourd’hui. Je lui sais 
particulierement gre de sa volonte de cooperer avec la 
Commission de consolidation de la paix dans la poursuite 
de notre objectif commun, a savoir epauler de notre 
mieux les autorites et le peuple de la Guinee-Bissau. 

II y a deux semaines, la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix a tenu 
sa premiere reunion de l’annee, a laquelle nous avons 
invite le Representant special du Secretaire general, 
M. Trovoada, et le Premier Ministre Simoes Pereira a 
nous presenter un expose depuis Bissau. Nous avons 
egalement invite le Departement des affaires politiques 
a faire un bilan de la mission devaluation strategique 
auquel le Conseil a prie le Secretaire general de proceder 
dans sa resolution 2157 (2014) du 29 mai 2014. 

J’aimerais a cette occasion donner acte des 
louables progres accomplis depuis que les nouvelles 
autorites sont arrivees au pouvoir en Guinee-Bissau, en 
juin dernier. J ’ai pu le constater de visu en automne dernier 
quand je me suis rendu a Bissau. Les analyses detaillees 
presentees par le Premier Ministre, le Departement 
des affaires politiques et le Representant special du 
Secretaire general au cours de la derniere reunion de la 
Commission de consolidation de la paix, et une nouvelle 
fois aujourd’hui par M. Trovoada, concordent toutes sur 
ce point. Alors que la Commission de consolidation de 
la paix entreprend cette annee un important examen du 
dispositif de consolidation de la paix, je pense que la 
Guinee-Bissau offre quelques enseignements precieux 
sur la maniere dont un gouvernement d’ouverture 
legitime et competent peut changer le cours des choses 
quand il est accompagne d’un engagement politique 
soutenu des partenaires internationaux. 

Ce qui differe aujourd’hui par rapport a tout autre 
moment de l’histoire moderne de la Guinee-Bissau c’est 
que, malgre les problemes actuellement poses par la 
pauvrete generalisee et le legs de decennies de mauvaise 
gouvernance, un avenir meilleur et plus stable semble 
etre en vue pour le pays et sa population. Moyennant 
des efforts moderes, inurement reflechis, consentis 
en temps voulu, les nouvelles autorites du pays ont 
su mettre la Guinee-Bissau sur une voie prometteuse, 
tout en manifestant leur volonte de venir a bout des 


dysfonctionnements du passe, et de proceder de maniere 
democratique et pragmatique sans exclure personne. 

En l’espace de sept mois, depuis leur arrivee au 
pouvoir, les nouvelles autorites ont pratique une politique 
avisee et courageuse, y compris sur les questions 
epineuses comme la reforme du dispositif de defense et 
de securite, la necessity de retablir le contrat social par 
un processus national de dialogue et de reconciliation, 
et l’amelioration du systeme de justice. Cette nouvelle 
ere de progres a egalement ete marquee par l’acces d’un 
plus grand nombre de personnes aux services de base. 

Je me felicite que le Conseil examine les 
recommandations formulees dans le cadre de l’examen 
effectue recemment par le Secretaire general, lequel 
fournit un diagnostic approfondi et sans detours de la 
fa?on dont les maux du passe pourraient etre combattus 
en Guinee-Bissau. Le rapport du Secretaire general 
(S/2015/37) met egalement en avant les risques a venir. II 
donne aux autorites la responsabilite de prendre en main 
et de conduire les reformes qui permettront d’ouvrir 
la voie a la democratisation et a la prosperity. Nous 
savons toutefois que, bien que cette condition prealable 
soit essentielle, ce dont nous avons maintenant besoin, 
plus que jamais, c’est que nos messages de soutien se 
traduisent en actes concrets. Notre solidarity devrait 
donner lieu a un engagement durable. Je voudrais par 
consequent exhorter les voisins de la Guinee-Bissau 
dans la region, ses amis et ses partenaires a participer 
activement a la table ronde des partenaires prevue 
le 25 mars a Bruxelles et a veiller a ce qu’elle soit un 
succes. Je rappelle au Conseil qu’il s’agit d’un defi d’une 
envergure relativement limitee. Si nous ne pouvons 
pas reussir en Guinee-Bissau, comment pouvons-nous 
envisager d’avoir plus de succes face a des problemes 
plus complexes et de plus grande ampleur? 

Nous avons parcouru beaucoup de chemin en peu 
de temps, en ce qui concerne la Guinee-Bissau, et il est 
rare que les possibilites de renforcer les acquis de la 
consolidation de la paix se presentent de fa?on aussi 
prometteuse que ce que nous voyons actuellement dans 
le pays. Afin d’edifier l’Etat de fa?on viable, le pays 
continuera d’avoir besoin d’un ferme soutien de la part 
de l’ONU, et en particulier du Conseil de securite et de 
la Commission de consolidation de la paix. La situation 
actuelle offre un terrain propice a une cooperation 
entre les deux organes pour qu’ils concentrent l’appui 
international sur les priorites du Gouvernement. Cela 
signifie que nous devons continuer d’appuyer le travail 
realise par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
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consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), 
et nous accueillons done avec satisfaction la prorogation 
d’un an et l’actualisation de son mandat. Nous saluons 
egalement le travail precieux realise par la Mission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest en Guinee-Bissau (ECOMIB) en ce qui concerne 
le renforcement des institutions et la progression de la 
reforme du secteur de la securite dans le pays, et nous 
considerons que le Conseil de securite doit soutenir ce 
travail au niveau politique. Le BINUGBIS et l’ECOMIB 
sont de solides partenaires des Bissau-Guineens et se sont 
montres solidaires, comprehensifs et capables de faire 
considerablement avancer les choses dans des periodes 
difficiles. Maintenant que la situation s’ameliore, leur 
assistance sera plus precieuse que jamais. Ces deux 
institutions continuent, par consequent, d’avoir besoin 
de l’appui fidele du Conseil. 

Je tiens egalement a insister sur la necessity de 
renforcer le role de la societe civile, et des femmes et 
des jeunes en particulier, dans les processus de prise 
de decisions visant a bouleverser la typologie bissau- 
guineenne de la pauvrete et du sous-developpement. 
II est temps en effet de faire evoluer l’idee de longue 
date selon laquelle la Guinee-Bissau represente un cas 
typique de corruption endemique, d’impunite et de 
trafic de drogue. Nous devons defendre une strategic 
permettant d’optimiser le potentiel et la promesse que 
recele un pays debordant de jeunesse, d’energie et du 
desir de tourner la page du chapitre le plus sombre de 
son histoire. Pour ce faire, l’Etat doit promouvoir le 
dialogue a l’echelle de la societe et montrer l’exemple en 
veillant toujours a ce que les acteurs politiques laissent 
de cote leurs divergences de vues pour promouvoir les 
interets dupays. Les partenaires internationaux, comme 
les Bissau-Guineens, doivent redoubler d’efforts afin 
que le progres durable et la stability soient les nouvelles 
realties du pays. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
l’Ambassadeur Patriota de son expose. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Guinee-Bissau. 

M me P. D’Alva (Guinee-Bissau) {parle en 
anglais ) : Je voudrais, avant toute chose, vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Je remercie 
egalement tous les membres du Conseil d’avoir autorise 
ma delegation a etre presente a la table du Conseil. 


Ma delegation remercie egalement le Representant 
special du Secretaire general pour la Guinee-Bissau, 
S. E. M. Miguel Trovoada, de l’expose qu’il vient de 
presenter sur revolution de la situation dans notre 
pays et les activites du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS) ainsi que de son devouement et de 
l’engagement dont il fait preuve depuis sa nomination a 
l’egard de la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 
Nous saluons le travail du BINUGBIS et accueillons 
avec satisfaction la recommandation du Secretaire 
general visant a en proroger de 12 mois le mandat. 

Je voudrais adresser egalement les sinceres 
remerciements de mon pays a S. E. l’Ambassadeur 
Antonio de Aguiar Patriota, Representant permanent 
du Bresil et President de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix, pour sa 
determination et son engagement personnel et pour son 
plaidoyer sans detour en faveur de solutions concretes 
visant a renforcer le processus de paix en Guinee- 
Bissau. La formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix est un partenaire important 
de mon gouvernement en raison du role fondamental 
qu’elle joue dans l’articulation des efforts deployes par 
la communaute internationale afin d’appuyer et d’aider 
la Guinee-Bissau. 

Nous savons egalement gre a 
S. E. l’Ambassadrice Sofia Mesquita Borges, 
Representante permanente du Timor-Leste, de la 
declaration qu’elle fera au nom de la Communaute des 
pays de langue portugaise (CPLP) et de la volonte de la 
CPLP d’aider notre pays face aux nouveaux problemes 
auxquels il va devoir faire face. 

Au bout du long chemin, seme d’embuches, 
suivi par mon pays depuis le retablissement de 
l’ordre constitutionnel, je dois avouer au Conseil, au 
moment de prendre la parole, que je suis aujourd’hui 
tres optimiste. Comme l’ont souligne les orateurs qui 
m’ont precedee, les efforts et les progres faits par les 
autorites democratiquement elues de Guinee-Bissau 
ont considerablement contribue a ameliorer la situation 
politique et socioeconomique du pays. Le climat 
d’ouverture et de communication, de collaboration et 
d’entente entre les principales institutions elues du pays 
a egalement joue un role important dans les resultats 
positifs observes aujourd’hui en Guinee-Bissau. 

Depuis qu’il est en place, le nouveau 
Gouvernement a annonce trois phases d’une strategic 
visant a regler les difficultes auxquelles se heurte 
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le pays, et articulees respectivement suivant : le plan 
d’intervention d’urgence, le plan de secours et le plan de 
developpement a moyen terme. Quand le Gouvernement 
a pris ses fonctions, il a du faire face a une multitude de 
problemes socioeconomiques, y compris les arrieres de 
salaires, les greves des personnels de l’education et de la 
sante et les difficultes relatives a la prestation de services 
de base tels que l’approvisionnement en electricite 
et en eau potable. En plus de tous ces problemes, la 
sous-region s’est heurtee a l’epidemie d’Ebola, qui 
a oblige la Guinee-Bissau a adopter des mesures 
preventives. L’objectif du plan d’intervention d’urgence 
du Gouvernement etait precisement de s’attaquer a ces 
problemes immediats. Aujourd’hui, nous pouvons dire 
avec fierte que le Gouvernement a pu solder une grande 
partie des arrieres de salaires dus aux agents du service 
public, sauver l’annee scolaire, ameliorer nettement les 
services d’alimentation en electricite et en eau potable, 
et assurer la continuity de fonctionnement du systeme 
de sante, notamment en continuant de n’enregistrer 
aucun cas declare de maladie a virus Ebola. 

Dans le cadre du plan d’intervention d’urgence, le 
Gouvernement a mis en place une commission nationale 
chargee de verifier tous les contrats deja etablis par le 
Gouvernement de transition concernant l’exploration 
des ressources naturelles du pays, pour evaluer leur 
legitimite juridique et les avantages que le pays en tire. 
Le Gouvernement presentera son plan de developpement 
a moyen terme a la communaute internationale a la 
conference internationale des donateurs qui doit se tenir 
le 26 mars a Bruxelles. 

Les autorites et le peuple bissau-guineens 
sont pleinement conscients que la viabilite de la paix 
et le developpement de leur pays leur incombent au 
premier chef. Toutefois, en tant que pays fragile en 
proie a d’enormes difficultes et defis depuis plusieurs 
annees, nous avons serieusement besoin de l’appui et 
de l’aide financiere de la communaute internationale 
pour maintenir le pays sur la voie du developpement. 
Nous avons besoin aujourd’hui plus que jamais que nos 
partenaires s’investissent de maniere a ce que, comme le 
reste du monde, nous puissions nous concentrer sur nos 
objectifs de developpement durable. A cet egard, nous 
esperons que tous nos partenaires et amis resteront a nos 
cotes dans cette nouvelle etape, et participeront a la table 
ronde des donateurs susmentionnee. Nous apprecions et 
saluons la participation de l’Organisation des Nations 
Unies, de l’Union africaine, de l’Union europeenne, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), de la CPLP, de l’Organisation 


internationale de la Francophonie et de l’ensemble des 
autres partenaires bilateraux de la Guinee-Bissau au 
processus preparatoire de ladite conference. 

Notre gouvernement est pleinement engage dans 
le processus de reforme, et comme le Premier Ministre, 
M. Domingos Simbes Pereira, a reaffirme au Groupe de 
contact international pour la Guinee-Bissau a sa derniere 
reunion, qui s’est tenue ici a New York en novembre, que 
la Guinee-Bissau demeure fermement resolue a mettre 
en oeuvre toutes les reformes qui s’imposent afin de 
permettre au pays de continuer d’aller de l’avant. Nous 
avons entrepris plusieurs reformes de grande envergure, 
mais la reforme du secteur de la securite demeure l’une 
des priorites du Gouvernement, qui, quoique lente, 
est deja engagee grace aux contributions et a l’appui 
de la CEDEAO et d’autres partenaires bilateraux et 
multilateraux. La nomination par le President Jose 
Mario Vaz en septembre d’un nouveau chef d’etat-major 
general des forces armees, la creation d’un comite 
directeur national de la reforme du secteur de la securite, 
l’implication du Gouvernement par le truchement du 
Ministere de la defense et le recent transfert de nos 
infrastructures militaires, dont quatre de nos casernes 
militaires en cours de renovation dans le cadre du 
programme national de reforme du secteur de la securite 
et de la defense par la Commission de la CEDEAO, 
montrent bien que la reforme est effectivement engagee. 

A ce propos, nous felicitons et remercions le 
Ghana, qui assure actuellement la presidence de la 
CEDEAO, pour tous les efforts qu’il deploie et pour 
tout ce que la CEDEAO s’efforce de faire en vue de 
maintenir la paix et la stabilite en Guinee-Bissau. 
Cependant, pour que tous ces efforts puissent etre 
veritablement durables, la Guinee-Bissau compte 
sur l’aide financiere de l’ensemble de ses partenaires 
bilateraux et multilateraux, pour qu’il puisse constituer 
et gerer son fonds de pension pour les militaires mis a 
la retraite. 

Pour terminer, je tiens a appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que tous les problemes auxquels la 
Guinee-Bissau est confrontee ont ete signales a maintes 
reprises au Conseil de securite et dans diverses instances 
internationales depuis plusieurs annees. Nous estimons 
que le moment est desormais venu de prendre des 
mesures concretes, et c’est ce que les Bissau-Guineens 
attendent de la communaute internationale et de tous 
ceux qui sont presents ici. La Guinee-Bissau a tant a 
offrir au monde entier, et cela ne sera possible que grace 
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a l’appui de la communaute internationale et a la volonte 
et a la perseverance de son humble peuple. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Kanda (Ghana) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la Chine de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois et 
du brio avec lequel il dirige les travaux du Conseil. Je 
tiens aussi a reaffirmer la gratitude et l’appui sans faille 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et du Ghana pour Taction que 
le Conseil mene en faveur de la paix et de la securite 
internationales aux fins du developpement durable. 

La dixieme reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau s’est tenue 
le 18 novembre ici au Siege de l’ONU, sous l’egide des 
Ministres des affaires etrangeres du Ghana et du Timor- 
Leste, afin de trouver des moyens efficaces de coordonner 
et d’harmoniser les interventions internationales en vue 
d’obtenir les meilleurs resultats possibles dans les efforts 
que nous deployons pour garantir la stability politique 
et le relevement economique de la Guinee-Bissau. Au 
cours des deliberations, nous avons pris conscience de 
l’insuffisance des ressources disponibles pour repondre 
aux besoins mondiaux urgents et concurrents. Pourtant, 
la necessite de realiser a tout prix des progres et a les 
perenniser nous a rendus resilients, dans l’espoir qu’avec 
l’appui du Conseil nous serons en mesure de donner au 
peuple bissau-guineen confiance en l’avenir. 

Depuis lors, des progres ont ete accomplis par 
le Gouvernement bissau-guineen, par la CEDEAO, 
par la Communaute des pays de langue portugaise et 
par l’ONU pour conserver les acquis necessaires a la 
stability politique et au relevement economique de la 
Guinee-Bissau. Je tiens done a remercier le Secretaire 
general de son rapport en date du 19 janvier (S/2015/37) 
sur revolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. Nous 
exhortons tous les partenaires a continuer d’aider la 
Guinee-Bissau. La CEDEAO appuie la recommandation 
du Secretaire general tendant a ce que le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau soit prolonge dans ses fonctions pour 
une periode de 12 mois, soit jusqu’au 29 fevrier 2016. 

Pour sa part, la CEDEAO continuera d’etayer 
les efforts visant a consolider la paix, la stability et la 
securite de meme qu’a promouvoir le developpement 


durable en Guinee-Bissau. En consequence, nous avons 
proroge le mandat de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau au-dela du 31 decembre 2014 pour une 
periode de six mois, en conservant les effectifs actuels 
de la force en depit des consequences de l’epidemie de 
la maladie a virus Ebola sur les economies fragiles de 
lAfrique de l’Ouest. L’appui de l’ONU a Taction de 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau est en effet 
indispensable pour maintenir les progres qui ont ete 
accomplis jusqu’ici dans le pays. 

Compte tenu des difficultes politiques auxquelles 
se heurte actuellement la Republique de Guinee- 
Bissau, le Gouvernement a mis en place un programme 
de reformes en trois phases comprenant un plan 
d’intervention d’urgence, un plan de secours et un plan 
de developpement, et a encourage ses partenaires de 
developpement a contribuer a ce processus. A sa 33 e 
seance, le Conseil de mediation et de securite de la 
CEDEAO a, entre autres choses, recommande aux 
partenaires internationaux de participer activement a la 
conference internationale des donateurs pour la Guinee- 
Bissau, dont le but est de contribuer au financement du 
programme de reformes envisage par le pays. A cette 
fin, le Ghana accueillera une reunion preparatoire a 
Accra le 9 fevrier. 

Je voudrais, pour terminer, exhorter nos 
partenaires internationaux a continuer d’appuyer les 
efforts deployes par la Guinee-Bissau pour perenniser 
les acquis obtenus en matiere de consolidation de la 
paix, de democratic et de developpement economique 
en participant a la conference pour les annonces de 
contributions des donateurs, qui doit se tenir le 25 mars 
a Bruxelles. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M me Mesquita Borges (Timor-Leste) {parle 
en anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette tres 
importante seance. Je tiens egalement a vous feliciter de 
l’accession de la delegation chinoise a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et vous adresse tous 
nos vceux de succes. Je voudrais egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Miguel 
Trovoada, de son expose sur l’evolution recente de 
la situation, ainsi que l’Ambassadeur Patriota, en sa 
qualite de President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. 
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J’ai l’honneur de prendre la parole devant le 
Conseil ce matin au nom de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP), dont les membres sont 
l’Angola, le Bresil, Cabo Verde, la Guinee equatoriale, 
la Guinee-Bissau, le Mozambique, le Portugal, Sao 
Tome-et-Principe et, mon propre pays, le Timor-Leste. 

La Guinee-Bissau a accompli d’importants 
progres ces derniers mois sous la direction ferme des 
autorites nouvellement elues, qui ont pris les premieres 
mesures en vue de reformer le secteur de la securite, 
renforcer le systeme judiciaire et ameliorer la gestion 
des recettes de l’Etat et la prestation des services sociaux 
et collectifs de base, en pla?ant un accent particulier sur 
le secteur de l’education et la prevention du virus Ebola. 

En ce qui concerne la reforme du secteur de 
la securite, le nouveau chef d’etat-major des Forces 
armees a remanie le commandement de differents corps 
de troupe depuis sa nomination, et le Ministre de la 
defense a mis en place un comite charge d’examiner la 
liste des membres du personnel militaire qui devront 
etre demobilises par une mise a la retraite. Nous 
remercions la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) d’avoir maintenu la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau (ECOMIB). 
Nous reconnaissons le role crucial qu’elle a joue dans 
le maintien de la stabilite, la protection des autorites 
et des institutions, ainsi que dans les efforts visant a 
reformer le secteur de la securite. Ces efforts doivent 
se poursuivre de maniere durable dans le cadre d’un 
programme global et en coordination avec d’autres 
partenaires internationaux qui envisagent de reprendre 
leur cooperation dans ce domaine, y compris les pays 
de la CPLP. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/37) 
appelle egalement l’attention sur les nombreux defis 
qui attendent la Guinee-Bissau. Nous encourageons 
done le Gouvernement a poursuivre les reformes de 
l’Etat visant a renforcer la stabilite politique et le 
developpement socioeconomique, a consolider l’etat 
de droit et a proteger et promouvoir les droits civils, 
politiques, economiques, sociaux et culturels de tous les 
Bissau-Guineens. Toutefois, en depit de ces realisations, 
la Guinee-Bissau reste un Etat sortant d’un conflit dont 
les institutions fragiles sont et les ressources financieres 
limitees. II est done essentiel que la communaute 
internationale soutienne les efforts de reforme sur le 
plan aussi bien technique que financier, y compris en 
garantissant la stabilite afin que les autorites nationales 
puissent mettre en oeuvre les reformes necessaires. 


La CPLP et ses Etats membres demeurent 
determines a soutenir le peuple et les autorites bissau- 
guineens. Le 29 octobre, une reunion extraordinaire 
du Conseil des ministres de la CPLP a reaffirme le 
role important que la Communaute peut jouer dans 
l’assistance technique fournie au pays, en s’appuyant sur 
leur langue et leur modele administratif communs, ainsi 
que sur l’experience de ses Etats membres en matiere de 
cooperation avec la Guinee-Bissau. 

Comme l’a deja mentionne le representant 
du Ghana, en novembre, nos Ministres des affaires 
etrangeres respectifs, en leur qualite de Presidents de 
la CEDEAO et de la CPLP respectivement, ont organise 
une reunion tres fructueuse et couronnee de succes du 
Groupe de contact international, au cours de laquelle 
S. E. le Premier Ministre, M. Domingos Simoes Pereira, 
a presente les principales priorites du Gouvernement en 
matiere de reforme. Le Groupe a mis en evidence la 
necessite pour l’ECOMIB de poursuivre sa mission. II a 
egalement demande a tous les partenaires internationaux 
de participer activement a la conference internationale 
des donateurs pour la Guinee-Bissau, prevue pour 
le 25 mars a Bruxelles. 

Au nom de la CPLP, je tiens a assurer la Guinee- 
Bissau du plein appui de tous les Etats membres 
de la Communaute a la conference des donateurs 
et souligne que nous continuerons de chercher a 
obtenir l’engagement total de tous les partenaires 
internationaux. En ce moment crucial, il est imperatif 
que la communaute internationale apporte son soutien 
aux efforts de reforme en cours et prevus par les autorites 
de la Guinee-Bissau et que toutes les parties prenantes 
s’associent aux priorites definies par le Gouvernement 
et approuvees par l’Assemblee nationale. 

La CPLP et ses Etats membres restent determines 
a coordonner leurs efforts avec l’Organisation des 
Nations Unies, la CEDEAO, l’Union africaine et 
l’Union europeenne. La Commission de consolidation 
de la paix, sa formation Guinee-Bissau et le Groupe de 
contact international constituent des instances ideales 
pour renforcer cette cooperation a l’appui des priorites 
definies par le Gouvernement de la Guinee-Bissau. 

Enfin, nous reconnaissons le role crucial 
joue par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
et par le Representant special du Secretaire general. 
A cet egard, nous nous felicitons du recent rapport 
du Secretaire general sur la Guinee-Bissau et de ses 
recommandations que nous appuyons pleinement, en 
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particulier la prorogation du mandat du BINUGBIS 
pour une periode de 12 mois, et l’approbation par le 
Conseil de l’ECOMIB en tant que garant de la stabilite 
et partenaire de la reforme du secteur de la securite. 


Le President (parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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